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Ordre du jour provisoire de la quarante-quatrième session

I. Ordre du jour provisoire

1. Adoption de l’ordre du jour.

2. Déclaration du Président.

3. Débat général.

4. Moyens d’assurer que l’espace continue d’être utilisé à des fins pacifiques.

5. Application des recommandations de la troisième Conférence des
Nations Unies sur l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique (UNISPACE III).

6. Rapport du Sous-Comité scientifique et technique sur les travaux de sa trente-
huitième session.

7. Rapport du Sous-Comité juridique sur les travaux de sa quarantième session.

8. Retombées bénéfiques de la technologie spatiale: examen de la situation
actuelle.

9. Ilargissement du Comité.

10. Questions diverses.

11. Rapport du Comité à l’Assemblée générale.
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II. Annotations*

1. Adoption de l’ordre du jour

2. Déclaration du Président

Une fois que le Comité aura adopté son ordre du jour et organisé ses travaux, le
Président fera une déclaration récapitulant les faits nouveaux intéressant les travaux
du Comité qui se sont produits depuis sa quarante-troisième session. Le calendrier
indicatif des travaux, qui sera suivi avec souplesse, est reproduit en annexe au
présent document.

3. Débat général

Le Comité commencera ses travaux de fond par un débat général.

4. Moyens d’assurer que l’espace continue d’être utilisé à des fins pacifiques

Au paragraphe 41 de sa résolution 55/122, l’Assemblée générale a prié le Comité de
continuer l’examen, à titre prioritaire, des moyens d’assurer que l’espace continue
d’être utilisé à des fins pacifiques, et de lui en rendre compte à sa cinquante-sixième
session.

5. Application des recommandations de la troisième Conférence des Nations Unies
sur l’exploration et les utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique
(UNISPACE III)

Au paragraphe 30 de sa résolution 55/122, l’Assemblée générale a décidé que le
Comité inscrirait à l’ordre du jour de ses quarante-quatrième à quarante-septième
sessions un point relatif à la mise en œuvre des recommandations d’UNISPACE III.

Conformément au paragraphe 19 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale,
le Sous-Comité scientifique et technique a examiné, à sa trente-huitième session,
par l’intermédiaire de son Groupe de travail plénier, la mise en œuvre des
recommandations d’UNISPACE III. Le Sous-Comité a fait siennes les
recommandations formulées par le Groupe de travail plénier concernant le
mécanisme d’application des recommandations d’UNISPACE III et les modalités
d’association des entités non gouvernementales ainsi que l’application du plan
d’action du Bureau des affaires spatiales (A/AC.105/761, annexe II, par. 3 à 14).

Le Groupe de travail plénier a estimé que certains États membres et leurs
institutions gouvernementales compétentes pourraient assurer l’évaluation et
l’application des recommandations d’UNISPACE III en prenant volontairement la
responsabilité de mesures particulières (A/AC.105/761, annexe II, par. 7). Le
Groupe de travail a recommandé d’effectuer une enquête parmi les États membres
pour déterminer l’intérêt et le degré de priorité qu’ils accordent à chaque mesure
constituant le noyau de la stratégie énoncée dans la résolution d’UNISPACE III
intitulée: “Le Millénaire de l’espace: la Déclaration de Vienne sur l’espace et le
développement humain”1, pour relever les défis mondiaux de demain.

__________________

* Les annotations et le calendrier indicatif des travaux ne font pas partie de l’ordre du jour qui sera
adopté par le Comité.

1 Rapport de la troisième Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations
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Cette enquête permettrait à chaque État membre d’indiquer s’il souhaite être
responsable de l’équipe chargée d’exécuter la mesure recommandée ou en être
membre et de signaler les entités non gouvernementales désireuses de participer à
cette équipe (A/AC.105/761, annexe II, par. 8). Conformément à la demande du
Groupe de travail, le Bureau des affaires spatiales a distribué le questionnaire aux
États membres sous le couvert de la note verbale OOSA/2001.03, datée du 13 mars
2001. Les résultats de l’enquête seront présentés au Comité (A/AC.105/L.234).
Comme convenu par le Groupe de travail, le Président du Sous-Comité scientifique
et technique tiendra des consultations informelles durant la quarante-quatrième
session du Comité afin de s’entendre unanimement sur le responsable de chaque
équipe et en désigner les membres. Du temps sera consacré à ces consultations
informelles pendant l’examen de ce point.

Le Groupe de travail plénier a estimé que, dans le cadre de la phase d’évaluation et
de détermination des priorités, des groupes d’experts pourraient être créés pour
mener des recherches, effectuer des travaux d’analyse et faire des recommandations
concernant des mesures particulières (A/AC.105/761, annexe II, par. 9). En
particulier, s’agissant de l’exploitation d’un système spatial mondial intégré de
gestion des catastrophes naturelles, il a décidé de créer un groupe d’experts. Comme
convenu par le Groupe de travail, le Bureau des affaires spatiales a invité les États
membres, dans la note verbale OOSA/2001.02, datée du 2 mars 2001, à lui
communiquer les noms des personnes qu’ils proposent comme membres du groupe
d’experts. Le président du groupe d’experts serait élu par les membres de ce dernier
et son élection serait soumise à l’approbation du Comité (A/AC.105/761, annexe II,
par. 10). Le Comité sera saisi d’une liste d’experts proposés par les États membres
(A/AC.105/L.233).

Conformément à la résolution 54/68 de l’Assemblée générale, le mandat du Fonds
d’affectation spéciale du Programme des Nations Unies pour les applications des
techniques spatiales a été modifié afin d’y inclure l’application des
recommandations d’UNISPACE III. Dans la note verbale OOSA/2000.09, datée du
26 juillet 2000, le Secrétaire général a invité tous les États à verser des contributions
volontaires au Fonds d’affectation spéciale et a également présenté la liste de projets
et d’activités prioritaires recommandée par le Comité à sa quarante-troisième
session2. Conformément à la demande de l’Assemblée générale, le Bureau des
affaires spatiales soumettra au Comité un rapport mentionnant les États qui ont
répondu à l’invitation (A/AC.105/L. 231).

6. Rapport du Sous-Comité scientifique et technique sur les travaux de sa trente-
huitième session

Conformément au paragraphe 15 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale,
le Sous-Comité scientifique et technique a examiné, à sa trente-huitième session, les
questions de fond énumérées ci-dessous.

__________________

pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, Vienne, 19-30 juillet 1999 (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.00.I.3), chap. I, résolution 1.

2 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-cinquième session, Supplément nº 20
(A/55/20), par. 87.
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Le Programme des Nations Unies pour les applications des techniques spatiales
après la troisième Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les utilisations
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (UNISPACE III)

Le rapport du Sous-Comité comporte un examen des activités du Programme des
Nations Unies pour les applications des techniques spatiales pour 2000 et 2001 ainsi
qu’une proposition de programme pour 2002, dont il a recommandé l’adoption
(A/AC.105/761, par. 30 à 44).

Questions relatives à la télédétection de la Terre par satellite, y compris ses
applications dans les pays en développement et pour la surveillance de
l’environnement terrestre

Il est rendu compte des vues exprimées sur ce point à la trente-huitième session du
Sous-Comité scientifique et technique dans le rapport de ce dernier (A/AC.105/761,
par. 59 à 63).

Utilisation des sources d’énergie nucléaires dans l’espace

Le Sous-Comité scientifique et technique a examiné ce point conformément au plan
de travail qu’il avait adopté à sa trente-cinquième session (A/AC.105/697 et Corr.1,
annexe III, appendice). Il était saisi des documents de travail présentés par la
Fédération de Russie (A/AC.105/C.1/L.246 et 247), le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (A/AC.105/C.1/L.242 et 245) et les
États-Unis d’Amérique (A/AC.105/C.1/L.244), ainsi que d’un rapport de l’Agence
internationale de l’énergie atomique (AIEA) (A/AC.105/754) et d’une note du
Secrétariat présentant les informations soumises par les États Membres en réponse à
une recommandation que le Comité avait formulée à sa quarante-troisième session3

(A/AC. 105/751 et Add.1).

Conformément au paragraphe 20 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale,
le Sous-Comité a de nouveau convoqué son Groupe de travail sur l’utilisation des
sources d’énergie nucléaires dans l’espace, par l’intermédiaire duquel il a examiné
des propositions, normes et processus nationaux et internationaux ainsi que des
documents de travail nationaux portant sur le lancement et l’utilisation pacifique des
sources d’énergie nucléaires dans l’espace (A/AC.105/761, par. 64). Le Sous-
Comité a fait sien le rapport du Groupe de travail (A/AC.105/761, par. 73 et 74, et
annexe III).

Le Groupe de travail sur l’utilisation des sources d’énergie nucléaires dans l’espace
est parvenu à un accord préliminaire sur les grandes lignes du projet de rapport
prévu dans le plan de travail (voir A/AC.105/761, annexe III, appendice). Il s’est
félicité de l’offre des États-Unis, de la Fédération de Russie et de la France, ainsi
que de l’observateur de l’AIEA d’établir des projets de textes pour examen et a
estimé qu’en fonction du moment de la soumission des projets de textes
supplémentaires, il pourrait être possible et utile de mener des consultations
informelles entre les membres du Groupe de travail intéressés pendant la quarante-
quatrième session du Comité, en vue de faire progresser l’élaboration du rapport
prévu dans le plan de travail.

__________________

3 Ibid., par. 99.
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Le Sous-Comité a noté qu’à sa quarante-troisième session le Comité avait rappelé
qu’il était convenu que les Principes relatifs à l’utilisation des sources d’énergie
nucléaires dans l’espace, adoptés par l’Assemblée générale dans sa résolution 47/68
en date du 14 décembre 1992, devaient rester en l’état en attendant des
modifications éventuelles et qu’il fallait, avant d’y apporter des modifications,
examiner comme il convient les buts et objectifs de toute révision4. Le Sous-Comité
est convenu que, pour l’instant, une révision des Principes n’était pas justifiée et
que, tant qu’un consensus scientifique et technique solide ne serait pas réalisé
autour de l’idée de cette révision, il ne convenait pas de renvoyer la question au
Sous-Comité juridique (A/AC. 105/761, par. 68).

Moyens et mécanismes de renforcement de la coopération interinstitutions et
d’intensification de l’utilisation des applications des techniques spatiales et des
services spatiaux au sein des organismes des Nations Unies et entre eux

Le Sous-Comité scientifique et technique a commencé à examiner ce nouveau point
conformément au plan de travail qu’il avait adopté à sa trente-septième session
(A/AC. 105/736, annexe II, par. 40). Il a analysé le taux actuel d’utilisation des
applications des techniques spatiales et des services spatiaux par les organismes des
Nations Unies et examiné l’utilité des applications des techniques spatiales et des
services spatiaux aux fins de l’amélioration de l’efficacité, de l’efficience et de la
coordination des opérations des entités des Nations Unies en matière d’activités
spatiales.

Le Sous-Comité était saisi du rapport de la Réunion interorganisations sur les
activités spatiales sur les travaux de sa vingt et unième session (A/AC.105/756) et
du rapport du Secrétaire général intitulé “Coordination des activités des organismes
des Nations Unies concernant l’espace: programme de travail pour 2001, 2002 et les
années suivantes” (A/AC.105/757). Il était également saisi d’une note du Secrétariat
contenant une analyse des réponses reçues des organismes des Nations Unies à une
liste de questions distribuée par le Secrétariat (A/AC.105/C.1/L.241 et Corr.1 et
Add.1). Pendant la trente-huitième session du Sous-Comité, un forum sur les
activités des organismes des Nations Unies dans le domaine spatial a été organisé
(A/AC.105/761, par. 77).

Le Sous-Comité a invité la Réunion interorganisations à examiner à sa vingt-
deuxième session les obstacles à l’utilisation des techniques spatiales, thème qu’il
doit examiner à sa trente-neuvième session. Il l’a également invitée à examiner
comment il pourrait contribuer aux travaux de la Réunion interorganisations et aux
activités des organismes des Nations Unies concernant l’espace (A/AC.105/761,
par. 81)

Exploitation d’un système spatial mondial intégré de gestion des catastrophes
naturelles

Le Sous-Comité scientifique et technique a commencé à examiner ce nouveau point
conformément au plan de travail qu’il avait adopté à sa trente-septième session
(A/AC.105/736, annexe II, par. 41) et a passé en revue les types de catastrophes
naturelles rencontrées et l’application des services spatiaux utilisés pour en atténuer
les effets. Il était saisi d’un document de travail soumis par la Chine

__________________

4 Ibid., par. 96.
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(A/AC.105/C.1/L.250/Rev.1), d’une note du Secrétariat contenant des informations
sur le plan de travail reçues des États membres et des organisations internationales
(A/AC.105/753 et Add.1) et d’un rapport du Secrétariat sur certaines des principales
stratégies utilisées et activités actuellement menées dans le monde pour atténuer les
effets des catastrophes (A/AC.105/758). Il est rendu compte des conclusions du
Sous-Comité et des vues exprimées à sa trente-huitième session dans le rapport de
ce dernier (A/AC.105/761, par. 89 à 113).

Débris spatiaux

Le Sous-Comité scientifique et technique a poursuivi l’examen, à titre prioritaire, de
ce point de l’ordre du jour comme thème de discussion à part entière. Il a pris note
des réponses fournies par les États Membres en réponse à une demande que le
Comité avait faite à sa quarante-troisième session (A/AC.105/751 et Add.1). Il était
saisi d’un document de travail présenté par l’Allemagne, le Canada, la Chine, les
États-Unis, la Fédération de Russie, la France, l’Inde et le Royaume-Uni
(A/AC.105/C.1/L. 251/Rev.2) ainsi que de documents de séance présentés par la
Fédération de Russie (A/AC.105/C.1/2001/CRP.5), le Japon (A/AC.105/C.1/2001/
CRP.15) et le Secrétariat (A/AC.105/C.1/2001/CRP.13).

Un représentant du Comité de coordination interinstitutions sur les débris spatiaux a
présenté une communication technique exposant les activités du Comité
interinstitutions visant à réduire les débris spatiaux et ses vues à ce sujet. Le
Sous-Comité a décidé qu’à partir de sa trente-neuvième session, en 2002, il
examinerait la question des débris spatiaux selon le plan de travail pluriannuel
présenté dans son rapport (A/AC.105/761, par. 130).

Orbite des satellites géostationnaires: nature physique et caractéristiques
techniques, utilisation et applications, notamment dans le domaine des
communications spatiales, et autres questions relatives au développement des
communications spatiales, compte tenu en particulier des besoins et des intérêts des
pays en développement

Le Sous-Comité scientifique et technique a poursuivi son examen de ce point de
l’ordre du jour comme thème de discussion à part entière. En ce qui concerne la
question des interférences électromagnétiques en radioastronomie, le Sous-Comité
était saisi d’un rapport présenté par le secrétariat de l’Organisation de coopération et
de développement économiques (OCDE) (A/AC.105/C.1/L.243). Des observateurs
de l’Union internationale des télécommunications (UIT) et de l’Union astronomique
internationale (UAI) ont présenté des exposés sur l’état d’avancement des travaux
de ces organisations sur cette question. Le Sous-Comité a estimé que l’UIT, l’UAI
et l’OCDE devraient être invitées à présenter l’état d’avancement de leurs travaux
dans ce domaine lors de sa trente-neuvième session (A/AC.105/761, par. 141). Il est
rendu compte des délibérations du Sous-Comité sur ce point dans le rapport de ce
dernier (A/AC.105/761, par. 139 à 144).

Activités publiques et privées visant à promouvoir l’enseignement des sciences et
des techniques spatiales

Le Sous-Comité scientifique technique a examiné ce nouveau point de l’ordre du
jour comme thème de discussion à part entière. Il était saisi d’une note du
Secrétariat intitulée “Activités des États Membres en faveur des jeunes” contenant
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une compilation des communications des États Membres sur ce sujet
(A/AC.105/755 et Add.1). Il est rendu compte des délibérations du Sous-Comité sur
ce point dans le rapport de ce dernier (A/AC.105/761, par. 149 à 151).

Projet d’ordre du jour provisoire de la trente-neuvième session du Sous-Comité
scientifique et technique

Conformément au paragraphe 19 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale,
le Sous-Comité scientifique et technique a demandé à son Groupe de travail plénier
d’examiner un projet d’ordre du jour provisoire pour sa trente-neuvième session.
Les recommandations du Groupe de travail figurent dans le rapport de ce dernier
(A/AC.105/761, annexe II, par. 17).

Le Groupe de travail plénier a recommandé que le Comité de la recherche spatiale et
la Fédération internationale d’astronautique soient invités à organiser, en
collaboration avec les États Membres, un colloque sur “la télédétection au service
d’une gestion fonctionnelle de l’eau dans les pays arides et semi-arides”, qui se
tiendrait pendant la première semaine de la trente-neuvième session du Sous-Comité
et accueillerait le plus grand nombre possible de participants (A/AC.105/761,
annexe II, par. 21). Il a également rappelé qu’il avait décidé que le colloque annuel
sur le renforcement du partenariat avec l’industrie devant être organisé lors de la
trente-neuvième session du Sous-Comité serait consacré au domaine prometteur de
la télédétection à très autre résolution et à son impact sur les applications
opérationnelles ainsi qu’à la situation du marché de l’espace (A/AC.105/761,
annexe II, par. 22).

7. Rapport du Sous-Comité juridique sur les travaux de sa quarantième session

Conformément au paragraphe 4 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale, le
Sous-Comité juridique a examiné, à sa quarantième session, les questions de fond
énumérées ci-après.

État et application des cinq traités des Nations Unies relatifs à l’espace

Le Sous-Comité juridique a poursuivi l’examen de ce point. Il était saisi de la
publication intitulée “Traités et principes des Nations Unies relatifs à l’espace extra-
atmosphérique” (A/AC.105/572/Rev.3 et A/AC.105/722) ainsi que d’informations
actualisées concernant les ratifications et les signatures de ces traités
(A/AC.105/722/Add.1).

Le Sous-Comité est convenu qu’à sa quarante et unième session, en 2002, il
conviendrait d’établir un groupe de travail sur ce point, qui serait chargé d’examiner
l’état des traités, leur application et les obstacles à leur acceptation universelle ainsi
que de promouvoir le droit spatial, en particulier par l’intermédiaire du Programme
des Nations Unies pour les applications des techniques spatiales (A/AC.105/763,
par. 119). Il est rendu compte des vues exprimées au sein du Sous-Comité dans le
rapport de ce dernier (A/AC.105/763, par. 25 à 34).

Informations concernant les activités des organisations internationales dans le
domaine du droit spatial

Le Sous-Comité juridique a poursuivi l’examen de ce point. Il était saisi de deux
documents (A/AC.105/C.2/L.223 et A/AC.105/C.2/2001/CRP.9), qui contenaient
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une compilation des rapports des organisations internationales sur leurs activités
dans le domaine du droit spatial. Il est rendu compte des vues exprimées au sein du
Sous-Comité dans le rapport de ce dernier (A/AC.105/763, par. 41 à 48).

Questions de l’examen et de la révision éventuelle des principes relatifs à
l’utilisation des sources d’énergie nucléaires dans l’espace

Le Sous-Comité juridique a poursuivi l’examen de ce point comme thème de
discussion à part entière. Il est rendu compte des débats du Sous-Comité sur ce
point dans le rapport de ce dernier (A/AC.105/763, par. 68 à 70).

Questions relatives: a) à la définition et à la délimitation de l’espace extra-
atmosphérique; et b) aux caractéristiques et à l’utilisation de l’orbite des satellites
géostationnaires, notamment aux moyens permettant de l’utiliser de façon
rationnelle et équitable sans porter atteinte au rôle de l’Union internationale des
télécommunications

Le Sous-Comité juridique a poursuivi l’examen de ce point. Il était saisi de deux
notes du Secrétariat intitulées “Analyse d’ensemble des réponses au questionnaire
relatif aux problèmes juridiques pouvant se poser à propos des objets aérospatiaux”
(A/AC.105/C.2/L.204) et “Questionnaire relatif aux problèmes juridiques pouvant
se poser à propos des objets aérospatiaux: réponses des États Membres”
(A/AC.105/635 et Add.1 à 5), qui lui avaient été soumises à ses trente-sixième et
trente-septième sessions respectivement. Il est rendu compte des vues exprimées au
sein du Sous-Comité dans le rapport de ce dernier (A/AC.105/763, par. 54 à 64).

Conformément au paragraphe 7 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale, le
Sous-Comité a de nouveau convoqué son Groupe de travail chargé de l’examen du
point 6 a) pour se pencher uniquement sur les questions liées à la définition et à la
délimitation de l’espace extra-atmosphérique. Le Groupe de travail est convenu que,
vu le faible nombre de réponses reçues au questionnaire sur les objets aérospatiaux,
il faudrait inviter les États Membres à envisager d’envoyer ou de mettre à jour leurs
réponses au questionnaire. Il a également jugé souhaitable que le Secrétariat
prépare, pour sa prochaine session, en 2002, une brève rétrospective de l’examen de
la question de la définition et de la délimitation de l’espace extra-atmosphérique par
le Sous-Comité juridique en indiquant, le cas échéant, les points sur lesquels un
consensus s’était dégagé au fil des années. Le Groupe de travail est également
convenu que les États Membres devraient être invités à lui présenter, à la quarante et
unième session du Sous-Comité juridique, en 2002, des exposés sur la question de la
définition et de la délimitation de l’espace extra-atmosphérique et sur leurs
pratiques en la matière (A/AC.105/763, annexe I, par. 9, 11 et 12). Le Sous-Comité
a fait sien le rapport du Groupe de travail (A/AC.105/763, par. 66 et annexe I).

Examen du projet de convention de l’Institut international pour l’unification du
droit privé (Unidroit) relative aux garanties internationales portant sur des
matériels d’équipement mobiles et de l’avant-projet de protocole portant sur les
questions spécifiques aux matériels d’équipement spatial

Le Sous-Comité juridique a commencé à examiner ce nouveau point comme thème
de discussion à part entière. Il était saisi d’un rapport du Secrétariat et du secrétariat
d’Unidroit (A/AC.105/C.2/L. 225), de documents de séance contenant les textes du
projet de convention d’Unidroit relative aux garanties internationales portant sur des
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matériels d’équipement mobiles et de l’avant-projet de protocole portant sur les
questions spécifiques aux matériels d’équipement spatial (A/AC.105/C.2/2001/
CRP.3 et 4, respectivement) et de documents de travail présentés par le secrétariat
d’Unidroit (A/AC.105/C.2/L.227) et par des États Membres et des États coopérants
de l’Agence spatiale européenne qui sont membres du Comité des utilisations
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique (A/AC.105/C.2/L.229). Il est rendu
compte des vues exprimées au sein du Sous-Comité dans le rapport de ce dernier
(A/AC.105/763, par. 74 à 94).

Le Sous-Comité est convenu de créer un mécanisme consultatif ad hoc pour
examiner les questions se rapportant à ce point. Ce mécanisme permettrait
d’entreprendre des travaux préparatoires, de tenir des consultations informelles
pendant la quarante-quatrième session du Comité des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique, en juin 2001 et, si nécessaire, de tenir, à la
convenance des États Membres intéressés et avec le concours de représentants du
Secrétariat du Sous-Comité, des consultations intersessions auxquelles des
représentants du secrétariat d’Unidroit et des organisations internationales
spécialisées compétentes pourraient également être invités, en vue d’aider le Sous-
Comité à examiner en détail les nombreuses questions se rapportant à ce sujet, selon
un calendrier qui tienne compte de l’importance de cette initiative. Ce mécanisme
fonctionnerait sous l’égide du Sous-Comité juridique et les résultats des
consultations auxquelles il aurait servi de cadre seraient présentés à la quarante et
unième session du Sous-Comité, en 2002, afin que celui-ci les examine et les
approuve, s’il le juge approprié (A/AC.105/763, par. 95).

Examen du concept d’“État de lancement”

Le Sous-Comité juridique a poursuivi l’examen de ce point conformément au plan
de travail adopté par le Comité5. Il était saisi d’une note du Secrétariat intitulée
“Examen des législations nationales relatives à l’espace illustrant la façon dont les
États s’acquittent, selon les circonstances, de leurs responsabilités s’agissant
d’autoriser des organismes non gouvernementaux à mener des activités spatiales et
d’assurer la surveillance continue de ces activités” (A/AC.105/C.2/L.224), d’une
compilation de documents contenant des informations générales sur le plan de
travail, des extraits de lois nationales en rapport avec le concept d’“État de
lancement” et des exemples d’accords multilatéraux et bilatéraux pertinents
(A/AC.105/C.2/2001/CRP.5) ainsi que d’une compilation d’exposés présentés sur ce
point à la quarantième session du Sous-Comité (A/AC.105/C.2/2001/CRP.10).

Conformément au paragraphe 8 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale, le
Sous-Comité a de nouveau convoqué son Groupe de travail chargé d’examiner ce
point. Il a fait sien le rapport du Groupe de travail (A/AC.105/763, par. 106 et
annexe II). Le Sous-Comité a prié le Secrétariat d’établir, pour sa quarante et
unième session, un document présentant: a) une synthèse de la pratique des États en
matière d’application du concept d’“État de lancement”; b) les questions concernant
l’application du concept d’“État de lancement” découlant de la pratique des États et
des nouveaux développements dans le domaine des activités spatiales; et c) les

__________________

5 Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-quatrième session, Supplément n° 20
(A/54/20), par. 114.
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éléments qui pourraient être inclus dans les législations spatiales nationales et les
régimes d’autorisation (A/AC.105/763, annexe II, par. 4).

Propositions présentées au Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique concernant les nouveaux points à inscrire à l’ordre du jour de la
quarante et unième session du Sous-Comité juridique

Il est rendu compte des discussions sur ce point dans le rapport du Sous-Comité
(A/AC.105/763, par. 108 à 125). Le Sous-Comité a proposé au Comité d’inscrire à
l’ordre du jour de sa quarante et unième session les points indiqués dans son rapport
(A/AC.105/763, par. 124).

8. Retombées bénéfiques de la technologie spatiale: examen de la situation actuelle

Au paragraphe 42 de sa résolution 55/122, l’Assemblée générale a prié le Comité de
continuer l’examen, à sa quarante-quatrième session, du point de son ordre du jour
intitulé “Retombées bénéfiques de la technologie spatiale: examen de la situation
actuelle”.

9. Élargissement du Comité

Au paragraphe 39 de sa résolution 55/122, l’Assemblée générale a prié le Comité
d’inscrire à l’ordre du jour de sa quarante-quatrième session une question
concernant l’élargissement de sa composition. Au paragraphe 40 de la même
résolution, l’Assemblée a encouragé les États Membres à engager des consultations
informelles sur la question de l’élargissement au cours de la trente-huitième session
du Sous-Comité scientifique et technique et, si nécessaire, pendant la quarantième
session du Sous-Comité juridique, en vue de parvenir à un consensus sur la question
à la quarante-quatrième session du Comité.

Le Président du Comité a tenu des consultations informelles sur la question le
16 février 2001, durant la trente-huitième session du Sous-Comité scientifique et
technique, et a fait une proposition concernant l’élargissement du Comité en 2001 et
l’examen de sa composition après 2001 (A/AC.105/L. 230).

10. Questions diverses

a) Statut d’observateur

Deux organisations non gouvernementales, l’Association européenne pour l’Année
internationale de l’espace (EURISY) et la National Space Society, ont demandé le
statut d’observateur auprès du Comité. Leur demande devrait être examinée à la
quarante-quatrième session du Comité. Ce dernier sera saisi de la correspondance
pertinente et des statuts de ces deux organisations, qui ont été distribués pour
information aux États Membres du Comité à la quarantième session du Sous-Comité
juridique (A/AC.105/C.2/2001/CRP.7).

b) Autres questions

Le Comité souhaitera peut-être examiner d’autres questions selon qu’il convient.
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11. Rapport du Comité à l’Assemblée générale

*

* *

Colloque devant se tenir pendant la quarante-quatrième session du Comité

Conformément au paragraphe 43 de la résolution 55/122 de l’Assemblée générale,
un colloque sur le thème “La dimension humaine dans les applications des sciences
et des techniques spatiales” se tiendra dans l’après-midi du 11 juin 2001.
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Annexe

Calendrier indicatif des travaux*

Date

Point de
l’ordre du

jour Matin

Point de
l’ordre du

jour Après-midi

Mercredi
6 juin 2001

1
2
3

Adoption de l’ordre du jour
Déclaration du Président
Débat général

3
4

Débat général
Moyens d’assurer que l’espace continue
d’être utilisé à des fins pacifiques

Jeudi
7 juin 2001

3
4

5

Débat général
Moyens d’assurer que l’espace continue d’être
utilisé à des fins pacifiques
Application des recommandations
d’UNISPACE III

5

6

Application des recommandations
d’UNISPACE III
Rapport du Sous-Comité scientifique et
technique sur les travaux de sa trente-
huitième session

Vendredi
8 juin 2001

5

6

Application des recommandations
d’UNISPACE III
Rapport du Sous-Comité scientifique et
technique sur les travaux de sa trente-huitième
session

5

6

9

Application des recommandations
d’UNISPACE III
Rapport du Sous-Comité scientifique et
technique sur les travaux de sa trente-
huitième session
Ilargissement du Comité

Lundi
11 juin 2001

5

6

9

Application des recommandations
d’UNISPACE III
Rapport du Sous-Comité scientifique et
technique sur les travaux de sa trente-huitième
session
Ilargissement du Comité

Colloque sur le thème “La dimension
humaine des applications des sciences et des
techniques spatiales”

Mardi
12 juin 2001

5

6

7

9

Application des recommandations
d’UNISPACE III
Rapport du Sous-Comité scientifique et
technique sur les travaux de sa trente-huitième
session
Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session
Ilargissement du Comité

7

8

Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session
Retombées bénéfiques de la technologie
spatiale: examen de la situation actuelle

Mercredi
13 juin 2001

7

8

Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session
Retombées bénéfiques de la technologie
spatiale: examen de la situation actuelle

7 Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session

Jeudi
14 juin 2001

7

10

Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session
Questions diverses

7

10

Rapport du Sous-Comité juridique sur les
travaux de sa quarantième session
Questions diverses

Vendredi
15 juin 2001

11 Rapport du Comité à l’Assemblée générale 11 Rapport du Comité à l’Assemblée générale

* À sa trente-huitième session, le Comité a décidé que les États Membres continueraient de recevoir un calendrier indicatif des
travaux, sans que cela ne préjuge du temps effectivement nécessaire à l’examen des différents points de l’ordre du jour
(Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquantième session, Supplément n° 20 (A/50/20), par. 169 b)).


